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ARRETE n° 1087 CM du 5 août 1999 fixant les tarifs de stationnement applicables aux parcs publics gardés du domaine du territoire
 (JOPF du 12 août 1999, n° 32, p. 1793)

modifié par :

· Arrêté n° 117 CM du 21 janvier 2005 ; JOPF du 3 février 2005, n° 5, p. 544

· Arrêté n° 1155 CM du 11 octobre 2006 ; JOPF du 19 octobre 2006, n° 42, p. 3658

· Arrêté n° 711 CM du 22 mai 2007 ; JOPF du 7 juin 2007, n° 23, p. 2113

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre du logement, de la redistribution et de la valorisation des terres domaniales,

Vu la loi organique n° 96‑624 du 15 juillet 1996, complétant la loi organique n° 96‑312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96‑313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice‑président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n° 444 PR du 9 juin 1998 portant nomination du vice‑président et de membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 78‑128 du 3 août 1978 de la commission permanente de l’assemblée territoriale portant réglementation en matière d’occupation du domaine public, modifiée par la délibération n° 85‑1107 AT du 31 octobre 1985 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré en sa séance du 4 août 1999,

Arrête :

Article 1er.— Les tarifs de stationnement des véhicules dans les parcs publics gardés du territoire ou ceux gérés par lui, sont fixés ainsi qu’il suit :


Véhicules
       Véhicules


automobiles
deux-roues motorisés

(remplacé, Ar n° 1155 CM du 11/10/2006, art. 1er)
« -
tarif horaire :
    150 F CFP
    50 F CFP »

-
tarif journalier :
    500 F CFP
   200 F CFP

-
tarif mensuel :
10.000 F CFP
3 000 F CFP

Art. 2.— (Abrogé, Ar n° 711 CM du 22/05/2007)
Art. 2.— Le ministre de l’équipement et des autres circonscriptions portuaires et le ministre du logement, de la redistribution et de la valorisation des terres domaniales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 5 août 1999.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Pour le ministre de l’équipement


et des autres circonscriptions portuaires absent :


Le vice‑président,


ministre du développement des archipels


et des postes et télécommunications,


Edouard FRITCH.


Le ministre du logement,


de la redistribution et de la valorisation


des terres domaniales,


Jean‑Christophe BOUISSOU.

Secrétariat Général du Gouvernement


